
COM INFOCOMMUNIQUÉ

Ce blocage est d’autant plus inacceptable que les moniteurs de sport jouent un rôle essentiel dans 
les établissements. Leur mission dépasse largement l’encadrement d’activités physiques : ils structurent 
le quotidien en détention, apaisent les tensions, contribuent à la réinsertion par des activités encadrées, 
et garantissent un cadre où les règles sont respectées. Ils montent également des projets d’animation, 
souvent en dehors de leur temps de service, faute de moyens ou de plages horaires dédiées. Leur 
investissement personnel est connu de tous, utilisé par l’Administration, mais jamais reconnu à sa juste 
valeur.

La DGAP ne peut continuer à ignorer cette réalité. Elle ne peut continuer à repousser une 
revalorisation qu’elle a elle-même annoncée. Elle ne peut continuer à laisser croire que les personnels 
finiront par oublier. Les moniteurs de sport n’attendent pas un avantage : ils attendent 
simplement que l’Administration respecte sa parole et reconnaisse leur engagement 
professionnel.

La CGT Pénitentiaire exige l’application immédiate de la revalorisation à 900 euros, une 
communication officielle et datée confirmant cette mise en œuvre, ainsi qu’une reconnaissance pleine du 
rôle des moniteurs de sport, y compris de leur investissement personnel dans les projets d’animation.

La DGAP doit cesser les annonces sans suite et rétablir un minimum 
de confiance dans le dialogue social.

Les moniteurs de sport ont trop attendu. La CGT Pénitentiaire restera mobilisée, déterminée et 
offensive tant que cette revalorisation ne sera pas appliquée. La parole de l’Administration doit redevenir 
une parole qui vaut quelque chose.
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Depuis plus de trois ans, les moniteurs de sport attendent la revalorisation de la 
modulation de l’Indemnité pour Charges Pénitentiaires, annoncée par l’ancienne DAP. Cette 
revalorisation devait être progressive, passant de 300 à 600 euros, puis de 600 à 900 euros. 
Pourtant, depuis 2024, les moniteurs de sport perçoivent toujours 600 euros, et la DGAP n’a 
jamais appliqué la dernière étape qu’elle avait elle-même présentée comme acquise. Les 
engagements ont été formulés, relayés, répétés… puis abandonnés sans explication.

CONTEXTECONTEXTE

À Montreuil,
Le 10 Septembre 2026.


